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I. INTRODUCTION 

1. Conformement aux regles 92 et 98 2) du Reglement interieur, les co-procureurs 

presentent ce memoire a I' appui de la demande par laquelle ils prient la Chambre de 

premiere instance de requalifier les faits enonces dans la Decision de renvoi comme 

constitutifs du comportement de viol en tant que crime contre l'humanite de viol plutot 

que comme crime contre l'humanite constitue d'autres actes inhumains1
• 

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

2. Au paragraphe 1613 de l'Ordonnance de cloture, rendue par Ie Bureau des co­

Juges d'instruction (ou les «co-juges d'instruction ») Ie 15 septembre 2010, les 

Accuses se voient reprocher plusieurs crimes contre l'humanite, notamment Ie crime 

contre l'humanite de vioe. En appel, les equipes de defense de Ieng Sary et de Ieng 

Thirith ont conteste les accusations de viol, au motif que Ie viol n'existait pas en tant 

que crime contre l'humanite distinct en droit international coutumier entre 1975 et 

19793
. 

3. Le 13 janvier 2011, la Chambre preliminaire a statue sur les appels interjetes 

par la Defense contre l'Ordonnance de cloture et accepte l'argument de la Defense 

selon lequel « Ie viol n'existait pas en tant que crime contre l'humanite distinct entre 

1975 et 1979 »4. De ce fait, la Chambre preliminaire a retire Ie viol du paragraphe 

1613 de l'Ordonnance de cloture [alinea g) Crimes contre l'humanitef Elle a 

toutefois conclu que Ie droit international coutumier n'interdisait pas de poursuivre Ie 

1 Reglement interieur des CETC, Rev. 7, 23 fevrier 2011 [ci-apres «Reglement interieur »], regles 92, 
982). Les co-procureurs ont deja fait connaitre leur intention de soulever cette question a l'audience 
initiale. Voir Co-Prosecutors' Notijication of Legal L~sues It Intends to Raise at the Initial Hearing, 
Dossier n° 002119-09-2007-ECCC/TC, Doc. n° E9/30, 19 avril 2011, par. 1 9) b). 
2 Ordonnance de cloture, Bureau des co-juges d'instruction, Dossier n° 002119-09-2007-ECCC-OCIJ, 
15 septembre 2010 [ci-apres« Ordonnance de cloture »], par. 1613. 
3 Ieng Thirith Defence Appeal from the Closing Order, Dossier n° 002119-09-2007-ECCCIOCIJ (PTC 
145), Doc. n° D4271211, l8octobre 2010; Ieng Sary's Appeal Against the Closing Order, Dossier 
n° 002119-09-2007-ECCCIOCIJ (PTC75), Doc. n° D42711/6, 25 octobre 2010. 
4 Decision de la Chambre preliminaire relative aux appels interjetes par Ieng Thirith et Nuon Chea 
contre l'Ordonnance de cloture, Dossier n° 002119-09-2007-ECCCIOCIJ (PTC 145 & PTC 146), Doc. 
n° D42712112, 13 janvier 2011, par. 11 2); Decision de la Chambre preliminaire relative a l'appel 
interjete par IENG Sary contre l'ordonnance de cloture, Dossier n° 002119-09-2007-ECCCIOCIJ (PTC 
75), Doc. n° D42711126, 13 janvier 2011, par. 72) ; Decision de la Chambre preliminaire relative a 
l'appel de Khieu Samphan contre l'Ordonnance de cloture, Dossier n° 002119-09-2007-ECCCIOCIJ 
~PTC 104), Doc. n° D427/4114, 13 janvier 2011, par. 2 2). 
Ibidem. 
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viol comme crime contre l'humanite entrant dans la categorie d'autres actes inhumains 

et que, par consequent, les faits qualifies de crimes contre l'humanite sous forme de 

viol pourraient etre qualifies de « crimes contre l'humanite constitues d'autres actes 

inhumains »6
• 

4. La Chambre preliminaire a developpe les conclusions susmentionnees sur Ie 

viol en tant que crime contre l'humanite dans les decisions motivees qu'elle a rendues 

sur les appels interjetes par Ieng Thirith, Nuon Chea et Ieng Sary contre l'Ordonnance 

de cloture7
. 

III. RESUME DE L' ARGUMENTATION 

5. Les co-procureurs font valoir que la Chambre de premiere instance devrait 

rejeter la qualification du comportement de viol adoptee par la Chambre preliminaire 

et au contraire appliquer la qualification enoncee dans l'Ordonnance de cloture 

originelle, qui traduit plus specifiquement la nature du prejudice cause. La 

qualification des faits pertinents retenue par Ie Bureau des co-juges d'instruction etait 

exacte et appropriee. L'article 5 de la Loi relative aux CETC prevoit la poursuite du 

viol en tant que crime contre l'humanite a part entiere et la qualification du 

comportement de viol en tant que crime specifique contre l'humanite plutot que 

comme « acte inhumain » est conforme au principe de legalite. 

6. La poursuite du viol en tant que crime contre l'humanite independant est 

conforme au principe de legalite parce que Ie concept de viol en tant que crime contre 

l'humanite avait pris corps dans Ie droit international coutumier avant 1975, et les 

elements permettant aux Accuses de savoir que les actes de viol qui se sont produits au 

Cambodge entre 1975 et 1979 feraient l'objet d'une sanction en tant que crime contre 

l'humanite distinct etaient previsibles et accessibles. 

6 Ibid. 
7 Decision de 1a Chambre preliminaire relative aux appe1s interjetes par Ieng Thirith et Nuon Chea 
contre l'Ordonnance de cloture, Dossier n° 002119-09-2007-ECCCIOCIJ (PTC 145 & PTC 146), 
Doc. n° D42712112, Doc. n° D427/3115, 15 fevrier 2011, par. 149 a 154; Decision de 1a Chambre 
preliminaire relative a l' appe1 interjete par Ieng Sary contre l'Ordonnance de cloture, Dossier n° 002119-
09-2007-ECCCIOCIJ (PTC75), Doc. n° D42711/30, 11 avri12011, par. 359 a 372. 
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7. De plus, il n'y a rien de fondamentalement inequitable dans Ie fait de 

poursuivre Ie viol en tant que crime contre l'humanite specifique plutot que sous la 

qualification de crime contre l'humanite constitue d'« autres actes inhumains ». Le 

principe de legalite n'exige pas qu'un crime ait ete proscrit dans les termes exacts et 

precis dans lesquels il est par la suite poursuivi, dans la mesure OU les Accuses 

pouvaient raisonnablement prevoir que certains actes ou omissions entraineraient une 

responsabilite penale intemationale et ou les elements permettant de Ie savoir leur 

etaient accessibles. Ainsi donc, rien n'empeche d'appliquer l'article 5 de la Loi 

relative aux CETC et de qualifier les faits en l'espece, Ie cas echeant, de crime contre 

l'humanite de viol. 

8. Enfin, les co-procureurs font valoir que les faits enonces dans l'Ordonnance de 

cloture donnent a la Chambre de premiere instance une base suffisante pour considerer 

qu'il y a eu crime contre l'humanite de viol. En particulier, il n'est pas necessaire 

d'aller au-dela de la Decision de renvoi car les faits constitutifs de viol en tant que 

crime contre l'humanite sont les memes que ceux de l'acte de viol dans sa 

caracterisation actuelle, c'est-a-dire en tant que crime contre l'humanite constitue 

d'autres actes inhumains. 

IV. OBSERVATIONS PRELIMINAlRES 

9. A titre liminaire, les co-procureurs font observer que leur demande est 

admissible au titre de la regIe 98 2) du Reglement interieur, qui autorise la Chambre de 

premiere instance, dans son jugement, a «modifier les qualifications juridiques 

adoptees dans la decision de renvoi, sous reserve de n'introduire aucun element 

constitutif nouveau »8. La Chambre de premiere instance a precise dans Ie dossier 

n° 001 que l'expression «aucun element constitutif nouveau» etait une reaffIrmation 

de « la limitation du pouvoir de requalifier, bien etablie [ ... ] voulant que rien ne so it 

change ni ajoute aux faits tels qu'ils ont ete retenus dans l'acte de saisine »9. La 

8 Reglement interieur, regle 98 2). 
9 Jugement, Dossier n° 00 111 8-07-2007-ECCC/TC, Chambre de premiere instance, Doc. n° E188, 
26 juillet 2010 [ci-apres le «Jugement »], par. 494. La defense de Ieng Sary a suggere que la restriction 
a l'addition de nouveaux« elements constitutifs» s'etendait non seulement aux elements factuels, mais 
aussi aux elements juridiques. Voir Ieng Sary's Observations to the Co-Prosecutors' Notijication of 
Legal L~sues It Intends to Raise at the Intial [sic} Hearing, Chambre de premiere instance, Dossier 
n° 0021l9-09-2007-ECCC/TC, Doc. n° E9/301l, 3 mai 2011 [ci-apres les «Observations de Ieng 
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demande des co-procureurs relative au crime contre l'humanite de viol ne necessite 

pas l'ajout de nouvelles informations factuelles dans la Decision de renvoi. Au 

contraire, la requalification proposee implique simplement un ajustement du cadre 

utilise par la Chambre de premiere instance pour apprecier les faits dont e1le est deja 

SaISle. 

10. Les co-procureurs reconnaissent que la fayon dont la requalification est operee 

doit etre compatible avec Ie droit des Accuses a un proces equitable enonce a la 

regIe 35, a savoir qu'un accuse doit « etre informe, dans Ie plus court delai et dans une 

langue qu'il comprend, de la nature et des motifs de l'accusation portee contre lui» et 

«disposer du temps et des facilites necessaires a la preparation de sa defense et [ ... J 

communiquer avec Ie conseil de son choix »10. La jurisprudence de la Cour 

europeenne des Droits de I'Homme, appliquant un critere similairell
, indique que la 

requalification des crimes reproches est autorisee aussi longtemps que I' accuse est 

informe de la possibilite que les faits reproches sont susceptibles d'etre requalifies et qu'il 

a la possibilite de preparer sa defense en consequence, notamment en presentant des 

conclusions ecrites ou orales sur les questions pertinentes12. 

Sary »l, par. 10. Ce point de vue est tout simplement indefendable. De par sa nature meme, le processus 
consistant a modifier la qualification juridique de crimes implique la modification des elements 
juridiques. Toute autre interpretation de la regle 98 2) rendrait cette disposition superflue. 
10 Loi sur la creation des chambres extraordinaires, avec inclusion d'amendements, telle que 
promulguee le 27 octobre 2004 (NS/RKM/1004/006) [ci-apres« Loi relative aux CETC »l, art. 35. 

1 Voir Convention europeenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertes fondamentales, 
telle qU'amendee par les protocoles nOS 11 et 14, art. 6(3). 
12 Voir par exemple Affaire Pelissier et Sassi c. France [Gel, Requete n° 25444/94,25 mars 1999, par. 
42 et 62 (Ol! la Cour a considere qu'il y avait violation du droit a un proces equitable lorsque l'accuse 
n'avait pas eu connaissance d'une nouvelle accusation de complicite jusqu'au jugement en appel et 
lorsqu'il n'avait pas eu la possibilite de presenter des arguments oraux pendant que la Cour d'appel 
deliberait); Affaire Sipavicius v. Lithuania, Cour europeenne des Droits de l'Homme (Requete 
n° 49094/99), 21 fevrier 2002, par. 26, 31 a 32 (Ol! la Cour a considere qu'il n'y avait pas eu violation 
des droits de l'accuse a un proces equitable en depit du fait que ce dernier n'ait pas ete informe jusqu'au 
jugement que l'accusation portee contre lui avait ete requalifiee, car il avait eu la possibilite de repondre 
aux questions juridiques et factuelles pertinentes et de faire avancer sa defense au cours des audiences 
d'appel.); Affaire IH et autres contre Autriche, Cour europeenne des Droits de l'Homme (n° 
42780/98),20 avril 2006, par. 34 (Ol! la Cour a considere qu'il y avait eu violation du droit a un proces 
equitable car l'accuse n'avait reyu aucune indication que le tribunal pouvait parvenir a une conclusion 
differente de celle de l' Accusation en ce qui concerne la qualification de l'infraction et declare: «pour 
que le droit a la defense puisse etre exerce de fayon effective, la defense doit disposer d'informations 
completes et detaillees sur les charges retenues, y compris sur la qualification juridique que le tribunal 
peut adopter en l'espece. Ces informations doivent, soit etre communiquees avant le proces dans l'acte 
d'accusation ou, au minimum, pendant le proces par d'autres moyens, tels qu'une extension formelle ou 
implicite des charges retenues ». [Traduction non officielle 1 
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11. Les co-procureurs font valoir que les Accuses sont au courant de la possibilite 

que la qualification juridique des faits de viol puisse etre modifiee par rapport a celle 

qui est enoncee dans la Decision de renvoi modifiee. Ils Ie savent du fait de la presente 

demande des co-procureurs, du fait que ces derniers ont precedemment indique leur 

intention de demander une requalification 13, et du fait que la qualification des faits 

relatifs au viol a deja ete modifiee une fois, entre l'Ordonnance de cloture originelle et 

l'Ordonnance de cloture modifiee. De plus, les Accuses auront la possibilite d'exposer 

leur point de vue en reponse a cette proposition de requalification lorsqu'ils repondront 

a la presente demande. Par consequent, toute requalification eventuelle lors du 

Jugement serait pleinement conforme aux droits des Accuses a un proces equitable. 

Toutefois, pour eviter toute incertitude, les co-procureurs demandent a la Chambre de 

premiere instance de trancher la question avant Ie debut du proces, ou d'indiquer 

expressement qu'elle a pris en consideration la demande des co-procureurs. 

v. ARGUMENTATION 

A. LE VIOL EXISTAIT EN DROIT INTERNATIONAL COUTUMIER EN TANT QUE CRIME 

CONTRE L'HUMANITE DISTINCT AVANT 1975. 

12. Les co-procureurs font valoir que l'interdiction du viol en tant que crime contre 

l'humanite autonome a peu a peu pris corps a partir de l'interdiction du viol, attestee 

dans des textes juridiques remontant au moins au dix-neuvieme siecle. Il s'agit 

notamment des sources du droit international humanitaire citees par la Chambre 

preliminairel4
, a savoir l'article 44 du Code Lieber de 1863 15

, Ie Reglement annexe 

13 La Defense de Ieng Sary a recemment fait valoir que les demandes de requalification des co­
procureurs sont des « exceptions preliminaires » au sens de la regle 89 du Reglement interieur car elle y 
voit des objections a la competence des CETC. Voir Observations de Ieng Sary, par. 6. C'est inexact. 
Premierement, les co-procureurs ne soulevent pas d'« objection» a la competence des CETC, telle 
qu' elle est indiquee dans l' Accord relatif aux CETC et dans la Loi relative aux CETC, qui constituent 
les points de reference pertinents. Deuxiemement, la Chambre de premiere instance n'a jamais traite ce 
type de demande en tant qU'exception preliminaire au sens de la regle 89 auparavant. Voir Jugement, 
par. 14 et 489 (d'ou on peut deduire que la demande presentee a l'audience initiale par les co-procureurs 
et relative a l'application de l'entreprise criminelle commune conformement a la regle 98 2) du 
Reglement interieur n'a pas ete consideree comme une exception preliminaire puisque la Chambre de 
premiere instance a declare qu'aucune exception preliminaire relative a la competence des CETC 
n'avait ete soulevee lors de l'audience initiale). 
14 Voir Decision de la Chambre preliminaire relative aux appels de Nuon Chea et Ieng Thirith contre 
l'Ordonnance de cloture, 15 fevrier 2011, par. 151. 
15 Instructions de 1863 pour les armees en campagne des Etats-Unis d'Amerique (Code Lieber), 24 avril 
1863, article 44 (<< Toute violence deliberee commise contre les personnes dans le pays envahi, r .. .] tous 
viol, blessure, mutilation ou mise a mort de ses habitants sont interdits sous peine de mort ou de toute 
autre peine grave proportionnee a la gravite de l'offense ».) 
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aux Conventions de La Haye de 190i6
, lu conjointement avec la clause Martens 

enoncee dans Ie preambule de cette Convention17
, les Conventions de Geneve de 

194918, Ie Premier Protocole additionnel de 1977,19 et Ie Deuxieme Protocole 

additionnel de 19772°. 

13. D'autres sources montrent encore l'interdiction progressive du viol dans Ie 

droit international coutumier. En 1919, la Commission on the Responsibility of the 

Authors of the War and on Eriforcement of Penalties, mise en place par les 

gouvernements allies, avait demande la creation d'un tribunal qui serait charge de 

juger les personnes soup90nnees d'avoir commis des crimes contre les lois et 

coutumes de la guerre ou contre les lois de l'humanite, y compris Ie vioe1
• En fait, Ie 

viol venait en cinquieme position sur les 32 infractions enumerees par la 

Commission22
• Bien que Ie tribunal envisage par la Commission n'ait jamais vu Ie 

jour, l'inclusion du viol dans les infractions proposees prouve son integration 

progressive dans les crimes contre l'humanite. 

14. Par la suite, en 1945, Ie viol a ete specifiquement mentionne en tant que crime 

contre l'humanite dans la Loi n° 10 du Conseil de controle23
. Cette loi a ete 

promulguee par les allies pour traduire en jugement les criminels de guerre de l'Axe 

16 Reglement de La Haye concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, annexe a la Convention 
(IV) de Geneve relatif a la protection des personnes civiles en temps de guerre, 75 R.T.N.U 287, 12 aout 
1949, art. 46 (<< L'honneur et les droits de la famille, la vie des individus et la propriete privee, ainsi que 
les convictions religieuses et l'exercice des cultes, doivent etre respectes. ») 
17 Preambule de la Convention (II) de la Haye. 

18 Convention (IV) de Geneve, art. 272) (<< Les femmes seront specialement protegees contre toute 
atteinte a leur honneur, et notamment contre le viol, la contrainte a la prostitution et tout attentat a leur 
pudeur. » 
19 Protocole additionnel aux conventions de Geneve du 12 aout 1949 relatifa la protection des victimes 
des conflits armes internationaux (Protocole I), art. 76 1) (adopte par consensus) (<< Les femmes doivent 
faire l'objet d'un respect particulier et seront protegees, notamment contre le viol, la contrainte a la 
~rostitution et toute autre forme d'attentat a la pudeur ».) 
o Protocole additionnel aux conventions de Geneve du 12 aout 1949 relatif a la protection des victimes 

des conflits armes non internationaux (Protocole II), art. 42) e) (adopte par consensus) (<< ... sont et 
demeurent prohibes en tout temps et en tout lieu a l' egard [de toutes les personnes qui ne participent 
plus aux hostilites] ... e) les atteintes a la dignite de la personne, notamment les traitements humiliants et 
degradants, le viol, la contrainte a la prostitution et tout attentat a la pudeur »). 
21 Report of the Commission on the Responsibility of the Authors of the War and on Enforcement of 
Penalties, 29 mars 1919, p. 17 (en anglais). Ce tribunal n'a jamais vu le jour faute d'une volonte 
politique d'engager des poursuites. 
22 Ibidem. 
23 Loi n° 10 du Conseil de contr6le relative au chiitiment des personnes coupables de crimes de guerre 
contre la paix et l'humanite, 20 decembre 1945, Article II 1) c), reimprimee dans Trials of War 
Criminal Before the Nuremberg Military Tribunals Under Control Council Law No. 10 (Vol. I) [ci­
apres« Loi n° 10 du Conseil de contr6le »], p. 16 et 17 (de l'anglais). 
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autres que Ie petit nombre de grands criminels de guerre qui etaient juges par Ie 

Tribunal militaire international; e1le a ete decrite par la Chambre preliminaire comme 

un acte legislatif «refietant l'accord des grandes puissances sur Ie droit a appliquer 

aux crimes internationaux ainsi que sur la competence des tribunaux militaires appeles 

a connaitre de ces crimes »24. L'artic1e II de la Loi n° 10 du Conseil de contr6le 

mentionne specifiquement Ie crime contre l'humanite de viol et definit les crimes 

contre l'humanite comme des «[a]trocites et delits comprenant, sans que cette 

enumeration soit limitative, l'assassinat, l'exterrnination, l'asservissement, la 

deportation, l'emprisonnement, la torture, Ie viol ou tous autres actes inhumains 

commis contre toute population civile et les persecutions pour des motifs d' ordre 

politi que, racial ou religieux, que lesdits crimes aient constitue ou non une violation de 

la loi nationale dans Ie pays OU ils ont ete perpetres »25. 

15. Si la Loi n° 10 du Conseil de contr6le interdisait expressement Ie viol en tant 

que crime contre l'humanite, les co-procureurs reconnaissent que les statuts des deux 

tribunaux crees apres la Seconde guerre mondiale pour juger les auteurs des crimes 

internationaux les plus graves -Ie Tribunal militaire international de Nuremberg et Ie 

Tribunal militaire international pour l'Extn3me-Orient - ne mentionnaient pas 

specifiquement Ie viol en tant que crime contre l'humanite autonome26. Au contraire, 

comme l'a reconnu la Chambre de premiere instance, Ie viol etait englobe dans les 

crimes contre l'humanite sous la rubrique« autres actes inhumains» dans les statuts de 

ces deux tribunaux27
. Toutefois, des elements de preuve relatifs au viol ant ete 

24 Voir Decision de la Chambre preliminaire relative aux appels interjetes contre l'ordonnance des co­
juges d'instruction sur l'entreprise criminelle commune, dossier n° 002119-09-2007-ECCCIOCIJ (PTC 
38), Doc. n° D9711S19 D97115/9, 20 mai 2010, par. 57; Affaire Le Procureur c/ Zoran Kupre§!dc, 
Mirjan Kupres!dc, Drago Josipovic, Dragan Papic, Vladimir San tic alias « Vlado », n° IT-9S-16-A, 
Jugement, Chambre de premiere instance du TPIY, 14 janvier 2000, par. 541 (indiquant que la Loi n° 
10 du Conseil de contr6le etait l'un des instruments internationaux «dont les dispositions etaient 
declaratoires du droit en vigueur ou avaient ete progressivement integrees au droit international 
coutumier »). 
25 Loi n° 10 du Conseil de contr6le, p. 16 et 17 (de l'anglais) (non souligne dans l'original). 
26 Accord concernant la poursuite et le chiitiment des grands criminels de guerre des Puissances 
europeennes de l' Axe et Statut du tribunal international militaire, Londres, 8 aout 1945, 82 R.T.N.U. 
281 a 301, art. 6 c) ; Charte du Tribunal international pour l'Extreme-Orient, annexee a la Proclamation 
speciale du 19 janvier 1946 du Commandement supreme des Forces alliees en Extreme-Orient, art 5 c). 
27 Jugement, Dossier n° 001118-07-2007-ECCC/TC, Chambre de premiere instance, Doc. n° E188 
[« Jugement »], par. 293. 
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presentes par les procureurs a Nuremberg28
, et Ie fait que Ie Jugement de Nuremberg 

ne les ait pas expressement pris en compte et, partant, qu'aucun des accuses n'ait ete 

declare coupable de viol en termes specifiques, semble etre dil a des contraintes 

d'ordre pratique liees au Tribunal de Nuremberg, plutot qu'a l'existence d'obstacles 

juridiques a ces declarations de culpabilite29
. 

16. Apres la loi n° 10 du Conseil de controle, la codification suivante du viol en 

tant que crime contre l'humanite est venue de l'adoption des statuts des tribunaux 

penaux internationaux pour l'ex-Yougoslavie (Ie «TPIY ») et Ie Rwanda (Ie 

« TPIR »). Tant Ie statut du TPIY que celui du TPIR prevoyaient la poursuite du viol 

en tant que crime contre l'humanite autonome30
. Bien que ces instruments aient ete 

conyus au debut des annees 90, l'enumeration des crimes y etait fondee sur une 

conception du droit international coutumier anterieure it l'adoption de ces statuts31
. 

17. Le viol a ete poursuivi pour la premiere fois devant une juridiction penale 

internationale en tant que crime contre l'humanite dans l'affaire Akayesu, au TPIR, ou 

la Chambre de premiere instance a reconnu que Ie viol etait etabli en droit international 

coutumier en tant que crime contre l'humanite autonome32
. Par la suite, les 

conclusions du TPIR concernant Ie statut du viol en tant que crime contre l'humanite 

ont ete confirmees par Ie TPIY dans I' affaire Kunarac et par Ie Tribunal special pour 

la Sierra Leone (Ie« TSSL ») dans l'affaire Semanza33
. 

28 Voir Decision relative aux appels de Nuon Chea et Ieng Thirith contre l'Ordonnance de cloture, Doc. 
n° D42712115, 15 fevrier 2011, par. 152, Decision de la Chambre preliminaire relative a l'appel interjete 
par Ieng Sary contre l'Ordonnance de cloture, Dossier n° 002119-09-2007-ECCCIOCIJ (PTC75), Doc. 
n° D42711/30, 11 avril 2011, par. 368. 
29 Comme l'a fait observer le Juge Parker, les elements de preuve presentes a Nuremberg etaient 
[traduction non officielle 1 «trop nombreux et trop detailles » et « il [etait 1 impossible de les examiner 
tous comme il aurait fallu, ou d'emegistrer la masse d'elements de preuve documentaires et oraux qui 
ont ete presentes ». Jugement du tribunal militaire international de Nuremberg, 1 cr octobre 1946, p. 449 
(en anglais). 
30 Statut du Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie, 25 mai 1993, amende le 7 juillet 2009, 
art. 5 g) ; Statut du Tribunal penal international pour le Rwanda, 8 novembre 1994, modifie le 31 janvier 
2010, art. 3 g). 
31 Voir Rapport du Secretaire general a l'Assemblee generale de l'Organisation des Nations Unies, 
presente le 3 mai 1993 (SI25704), par. 34 (disant que le TPIY devrait appliquer uniquement les regles 
qui font « partie du droit international coutumier ». 
32 Le Procureur c/ Jean-Paul Akayesu, affaire n° ICTR-96-4-T, Jugement de la Chambre de premiere 
instance du TPIR, 2 septembre 1998, par. 686 a 688 
33 Affaire Le Procureur c/ Dragoljub Kunarac, n° IT-96-23-T & IT-96-2311-T, Chambre de premiere 
instance du TPIY, 22 fevrier 2001, par. 436 a 464 ; Le Procureur c/ Laurent Semanza, Jugement et 
Sentence, ICTR-97-20-T, Chambre de premiere instance du TPIR, 15 mai 2003, par. 479. 
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18. Les co-procureurs font valoir qu'il convient que les CETC suivent la 

jurisprudence des tribunaux penaux internationaux sur ce point. Bien que ni Ie TPIY, 

ni Ie TPIR, ni Ie TSSL n'aient indique a quel point precis Ie viol est devenu un crime 

contre l'humanite en droit international, cela a dil se produire au plus tard 

immediatement apres la Seconde Guerre mondiale, car il n'y a pas eu d'evolution 

importante sur Ie plan conventionnel ou jurisprudentiel en matiere de crime contre 

l'humanite de viol entre 1945 et 1993. 

19. Le fait de se fonder sur des decisions des tribunaux internationaux posterieures 

a janvier 1979 n'est pas en contradiction avec Ie principe de legalite. Au contraire, 

comme l'a reconnu la Chambre de premiere instance, « [c]es decisions donnent des 

indications quant a l'interpretation a donner a certains crimes et formes de 

responsabilite relevant du droit international, qui sont en constante evolution »34. De 

meme, la Chambre de premiere instance du TPIY a fait observer dans l'affaire 

Hadiihasanovic que lajurisprudence de la Cour europeenne des Droits de I'Homme en 

matiere de principe de legalite permet une « clarification graduelle » des regles de la 

responsabilite penale par l'interpretation judiciaire et refiete Ie principe selon lequel 

« [i]l n'est pas necessaire que les elements d'une infraction soient definis ; encore faut­

il que Ie comportement prohibe soit defini de fayon generale »35. 

20. II n'est pas absurde de permettre un processus d'elucidation progressive des 

normes par Ie biais de l'interpretation judiciaire, compte tenu de la nature du systeme 

du droit international dont les normes juridiques n'ont souvent pas ete codifiees 

explicitement selon des termes et des elements precis36
. En fait, Ie droit international 

34 Jugement par. 34. Voir aussi ibidem, par. 290 (<< Pour determiner quels sont les elements constitutifs 
d'un crime particulier, le principe de legalite n'empeche la Chambre, ni de se fonder sur des regles 
coutumieres non ecrites, ni de recourir a des mecanismes d'interpretation et de clarification ».) 
35 Le Procureur cI Hadiihasanovic et consorts, Decision relative a l'exception conjointe 
d'incompetence, Chambre de premiere instance du TPIY, affaire n° IT-01-47-PT, 25 juillet 2003 [ci­
apres « Jugement Hadiihasanovic »], par. 58. 
3 Telford Taylor, qui fait une analogie entre le statut du droit international aujourd'hui et le statut de la 
common law il y a des siecles, nous met en garde: « [s]i nous rejetons le droit international a moins qu'il 
ne soit concretise dans des codes et des lois, avec tout l' arsenal des systemes judiciaires nationaux, nous 
ne le trouverons jamais, car il ne peut pas exister sous cette forme sans une organisation politique 
mondiale fortement developpee. Et c'est en fait dans le processus meme d'application du droit que les 
institutions politiques se developpent ». [Traduction non officielle] TELFORD TAYLOR, FINAL REpORT TO 

THE SECRETARY OF THE ARMY ON THE NUERNBERG WAR CRIMES TRIALS UNDER CONTROL COUNCIL LA W 

No. 10, p. 221 (1997) (en anglais). Voir aussi l'affaire Le Procureur c/ Zejnit Delalic, n° IT-96-2l-T, 
Jugement, Chambre de premiere instance, 16 novembre 1998, par. 405 (Ol! il est dit que l'application et 

10 
Demande des co-procureurs par laquelle its prient la Chambre de premiere instance de requalijier les 
faits constitutij~ du comportement de viol comme crime contre I 'humanite de viol plutat que comme 
crime contre I 'humanite constitue d 'autres actes inhumains 

E99 



00717400 
002/19-09-2007-ECCC/TC 

n'est pas Ie produit d'une legislation pour la simple raison qu'il n'existe pas encore 

d'autorite mondiale chargee d'adopter des lois d'application universelle. II est donc 

necessairement elucide par Ie biais de sources telles que les decisions judiciaires. 

21. Vu l'absence d'evolution pertinente dans Ie droit international coutumier en 

matiere de viol au cours de la peri ode de competence ratione temporis des CETC et 

des tribunaux ad hoc, la conclusion des CETC selon laquelle Ie viol n'etait pas un 

crime contre l'humanite distinct entre 1975 et 1979 impliquerait necessairement que 

les conclusions des tribunaux ad hoc concernant Ie viol en tant que crime contre 

l'humanite n'etaient pas justes. Les CETC ne sont bien sur pas liees par les decisions 

des autres tribunaux. Toutefois, les co-procureurs font valoir que, vu la constance des 

conclusions des autres tribunaux internationaux et I' absence de motifs convaincants de 

s'en ecarter, il conviendrait de suivre les decisions precitees en vue de promouvoir 

l' equite et d' eviter une incertitude juridique inutile37
. 

B. LA POURSUITE DU VIOL EN TANT QUE CRIME CONTRE L'HUMANITE DISTINCT ETAIT 

PREVISIBLE ET LES ELEMENTS PERMETTANT DE LE SA VOIR ETAIENT ACCESSIBLES AUX 

ACCUSES 

22. Le principe de legalite a ete interprete comme signifiant qu'il fallait s'assurer 

que Ie droit permettant de poursuivre un individu pour un crime etait « suffisamment 

previsible et qu'a l'epoque des faits, la legislation pertinente permettant d'engager sa 

responsabilite pour ce crime lui etait suffisamment accessible »38. Les co-procureurs 

font valoir que les deux criteres de previsibilite et d'accessibilite sont satisfaits en ce 

qui concerne la poursuite du viol en tant que crime contre l'humanite autonome au titre 

de l'article 5 de la Loi relative aux CETC. 

23. Pour ce qui est du critere de previsibilite, la Chambre preliminaire des CETC a 

considere que« la personne mise en examen doit pouvoir se rendre compte que son 

le critere du principe de legalite peuvent etre differents en droit penal international et dans les systemes 
de droit interne et que la finalite du principe de legalite tel qu'il est applique dans le systeme 
international semble etre «de tenir la balance egale entre la necessite de faire preuve de justice et 
d'equite envers l'accuse et le besoin de preserver l'ordre mondial »). 
37 D'autres tribunaux internationaux considerent que la jurisprudence anterieure en matiere de questions 
de droit international coutumier fait autorite. Voir par exemple Prosecutor v. Brima et ai, Decision and 
Order on Defence Preliminary Motion on Defects in the Form of the Indictment, 1 cr avril 2004, TSSL, 
affaire n° 04-l6-PT, par. 24. 
38 Voir par exemple Jugement, par. 28 et 29 ; Decision de la Chambre preliminaire relative aux appels 
de Nuon Chea et Ieng Thirith contre l'Ordonnance de cloture, 15 fevrier 2011, par. . 105 et 106. 
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comportement est criminel, au sens general du terme, sans devoir se referer a une 

disposition particuliere »39. Appliquant ce critere en l'espece, les co-procureurs font 

valoir que l'interdiction du viol en droit international coutumier etait suffisamment 

repandue en 1975 pour que les Accuses aient pu prevoir que les actes de viol 

constituaient un crime contre l'humanite. Le fait que ce crime ait pu etre poursuivi de 

fayon moins specifique entre 1975 et 1979 est sans objet pour l'analyse relative ala 

legalite puisque Ie comportement prohibe est Ie meme. 

24. Pour ce qui est du volet du principe de legalite qui a trait a l'accessibilite, la 

Chambre preliminaire des CETC a considere que l'accessibilite pouvait «reposer sur 

une loi relevant de la coutume »40. lei, meme s'il n'existait pas de codification 

universelle du viol en tant que crime contre l'humanite entre 1975 et 1979, les 

informations necessaires pour parvenir a la conclusion que Ie viol etait punissable en 

tant que crime contre l'humanite en droit international coutumier (par exemple, la Loi 

n° 10 du Conseil de controle) etaient publiques et facilement accessibles. 

25. En outre, dans la mesure OU il y avait une quelconque incertitude quant a savoir 

si Ie viol etait un crime contre l'humanite distinct entre 1975 et 1979, on pouvait 

aisement prevoir que cette incertitude serait resolue par Ie biais d'une decision 

judiciaire41
. Ainsi, un conseiller juridique competent, appreciant l'etat du droit 

international entre 1975 et 1979, aurait informe les Accuses que Ie viol pouvait etre 

puni en tant que crime contre l'humanite. C'est particulierement vrai compte tenu de la 

nature atroce des actes de viol commis au Cambodge pendant la peri ode comprise 

entre 1975 et 1979. II est inconcevable qu'une personne raisonnable ait pu croire que 

ces actes ne constituaient pas une telle violation des preceptes universels de droit et de 

39 Decision de la Chambre preliminaire relative aux appels interjetes contre l'Ordonnance des co-juges 
d'instruction sur l'entreprise criminelle commune, 20 mai 2010, Doc. n° D97114115, par. 45. 
40 Decision de la Chambre preliminaire relative aux appels interjetes contre l'Ordonnance des co-juges 
d'instruction sur l'entreprise criminelle commune, 20 mai 2010, Doc. n° D97114115, par. 45. Voir aussi 
Affaire Le Procureur c/ Milan Milutinovic, Nilwla Sainovic et Dragoljub Ojdanic, n° IT-99-37-AR72, 
Arret relatif a l'exception prejudicielle d'incompetence soulevee par Dragoljub Ojdani6 - Entreprise 
criminelle commune, Chambre d'appel du TPIY, 21 mai 2003 [ci-apres «Arret Milutinovi6 relative a 
l'entreprise criminelle commune »)], par. 37 a 39. 
41 Voir S.W. cI Royaume-Uni, Cour europeenne des droits de l'Homme, 22 novembre 1995, Ser A 335-
B, par. 32 a 43 (qui a estime qu'il etait «raisonnablement previsible », avec des conseils juridiques 
appropries, qu'un mari puisse etre poursuivi pour viol de son epouse). 
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decence qu'ils pouvaient etre incrimines en tant qu'infraction distincte42. De meme, 

bien qu'en droit interne cambodgien Ie viol n'inclue pas les elements du «chapeau» 

communs aux crimes contre l'humanite, Ie fait qu'il existe en tant que crime dans Ie 

Code penal cambodgien de 195643 vient au soutien du point de vue selon lequel une 

personne raisonnable aurait envisage la possibilite que la responsabilite penale 

internationale pouvait etre engagee en raison des actes de viol commis pendant la 

periode du Kampuchea democratique. 

C. LA POURSUITE DU VIOL EN TANT QUE CRIME CONTRE L'HUMANITE DISTINCT EST 

CONFORME A LA FINALITE DU PRINCIPE DE LEGALITE 

26. Le principe de legalite vise a empecher l'incrimination retroactive d'infractions 

et des poursuites fondamentalement injustes pour les accuses. Toutefois, Ie principe de 

legalite n'exige pas qu'un crime ait ete proscrit dans les termes exacts dans lesquels il 

est ulterieurement poursuivi. Au contraire, comme l'a declare Ie TPIY dans I' affaire Le 

Procureur c/ Hadiihasanovic, Ie principe de legalite « est respecte si Ie comportement 

criminel sous-jacent etait punissable, queUe que soit la maniere dont l'infraction e1le­

meme aurait pu etre definie par une loi particuliere »44. 

27. Par consequent, la question pertinente aux CETC est de saVOlr Sl un 

comportement equivalent au viol etait punissable en tant que crime contre l'humanite 

entre 1975 et 1979, de sorte qu'il etait previsible que les Accuses pouvaient etre 

poursuivis pour crimes contre l'humanite du fait de ce comportement. En bref, c'est la 

substance qui importe et non pas la nomenclature. 

28. En l'espece, il n'y a aucune iniquite dans Ie fait de poursuivre Ie viol en tant 

que tel, plutot qu'en tant que sous-categorie des «autres actes inhumains ». En tout 

etat de cause, la certitude accrue associee aux accusations de viol en tant que crime 

specifique contre l'humanite permet aux Accuses d'etre mieux informes des faits dont 

42 Arret Milutinovi6 relative a l'entreprise criminelle commune par. 42 (ou il est dit que «bien que le 
caractere immoral ou atroce d'un acte ne soit pas un element suffisant pour garantir son incrimination 
en droit international coutumier, il peut avoir une incidence dans la mesure ou il peut permettre de 
refuter l'argument d'un accuse faisant valoir qu'il ignorait le caractere criminel des actes »). 
43 Code penal cambodgien de 1956, art. 443. 
44 Decision Hadzihasanovi6 relative a la competence, par. 165; voir aussi Arret Milutinovi6 relative a 
l'entreprise criminelle commune, par. 38 (reconnaissant que le principe de legalite n'empeche pas le 
developpement progressif du droit, dans la mesure ou ce developpement se situe dans les «limites 
raisonnables d'une clarification acceptable »). 
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ils ont a repondre et, a leur tour, de repondre de fayon plus precise. De plus, Ie fait de 

porter une accusation de viol en tant que crime contre l'humanite plutot qu'en tant 

qu'« acte inhumain» subsidiaire presente l'avantage connexe de contribuer a la verite 

historique en enonyant les accusations de fayon plus claire et plus intelligible pour Ie 

public. 

D. LES FAITS ENONCES DANS L'ORDONNANCE DE CLOTURE CONSTITUENT UNE BASE 

SUFFISANTE POUR CONCLURE A LA COMMISSION DU CRIME CONTRE L'HUMANITE DE 

VIOL 

29. L'Ordonnance de cloture enonce des faits demontrant que les Accuses sont 

responsables des crimes contre l'humanite de viol qui ont ete commis au cours de la 

peri ode consideree. 

30. II convient de mentionner en particulier Ie viol commis dans Ie contexte du 

mariage force sous Ie regime du Kampuchea democratique. Comme il est indique dans 

les sections de l'Ordonnance de cloture intitulees «Reglementation du mariage» sous 

les chapitres «Caracterisation factuelle de l'entreprise criminelle commune »45 et 

«Caracterisation factuelle des crimes »46, l'un des objectifs du PCK, en foryant les 

couples a se marier au cours de ceremonies de masse dans tout Ie pays, «etait de 

controler les interactions entre individus, ceux-ci n'etant autorises a se marier et a 
avoir des relations sexuelles qu'en conformite avec la politique du Parti ». Le PCK 

avait aussi «pour objectif d'accelerer la croissance demographique », les mariages 

forces faisant partie d'une politi que de procreation et de construction de famille 

revolutionnaire qui etait diffusee par les hauts responsables du PCK47. La politique des 

mariages de groupe etait decidee au plus haut niveau48, mais les ceremonies etaient 

concretement arrangees par les autorites administratives locales sous la contrainte49. 

Dans plusieurs cas, les couples de meme categorie etaient arbitrairement unis par les 

autorites, mais selon des temoignages, lorsque l'armee voulait que ses soldats - meme 

handicapes - se marient, ils prenaient des femmes dans les villages50
. Plus 

45 Ordonnance de cloture, par. 216 a 220. 
46 Ordonnance de cloture, par. 842 a 861. 
47 Ordonnance de cloture, par. 217; voir aussi Requisitoire definitif des co-procureurs (regie 66), 
16 aout 2010, Doc. n° D390, par. 307 a 309,312 a 315 [« Requisitoire definitif»]. 
48 Ordonnance de cloture, par. 845. 
49 Ordonnance de cloture, par. 846, 849 et 850 ; voir aussi Requisitoire defmitif, par. 310, 311 et 320. 
50 Ordonnance de cloture, par. 848 ; Requisitoire definitif, par. 309. 
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precisement, comme Ie mentionne Ie Requisitoire definitif des co-procureurs, il existe 

dans Ie dossier des elements de preuve qui montrent qu'au sein des unites militaires, 

sous reserve de l'approbation de l'Angkar, les soldats du PCK etaient souvent 

remercies de leur contribution a la revolution par la possibilite de choisir leur 

compagne dans Ie cadre du mariage force5l
. De plus, les femmes chames etaient 

egalement forcees d'epouser des individus n'appartenant pas ala minorite chame52
. 

31. Apres la ceremonie du mariage, selon certains temoignages, les couples 

devaient rester ensemble pour consommer Ie mariage ou se rencontrer plus tard de 

fayon reguliere. Ces premieres rencontres forcees a des fins sexuelles, contre la 

volonte d'au moins une des parties, etaient parfois surveillees ou espionnees par les 

miliciens du PCK53
. Les couples qui refusaient de consommer Ie mariage etaient 

arretes, battus ou executes54
. C'est dans ce contexte que des milliers de viols ont ete 

encourages et commis dans Ie cadre des politiques de mariage force et de procreation 

dans tout Ie pays, et dans Ie cadre d'une attaque generalisee ou systematique lancee 

contre la population civile55
. Ces viols debouchaient sur des grossesses non desirees56

. 

Comme l'ont rappele les co-juges d'instruction dans leur Ordonnance de cloture, Ie 

crime de viol dans Ie contexte du mariage force etait l'un des crimes utilises par les 

dirigeants du PCK pour mettre en ~uvre leur projet commun57
. 

32. Les faits reproches dans l'Ordonnance de cloture etablissent aussi que les 

crimes contre l'humanite de viol ont ete commis sous Ie regime du Kampuchea 

democratique dans plusieurs autres circonstances, en dehors du contexte des mariages 

forces, notamment dans des centres de securite et des cooperatives58
. A la difference 

du viol commis dans Ie contexte du mariage force, ces crimes ne recevaient pas la 

sanction explicite du PCK. Toutefois, les co-procureurs font valoir que ces crimes 

etaient une consequence previsible de l'entreprise criminelle commune, dans la mesure 

51 Requisitoire defmitif, para. 309. 
52 Requisitoire defmitif, par. 317 et 1451. 
53 Ordormance de cloture, par. 220, 858 a 860; Requisitoire definitif, par. 321 et 322. 
54 Ordormance de cloture, par. 1432; Requisitoire definitif, par. 321, 1447. 
55 Ordormance de cloture, par. 1430 a 1433 ; Requisitoire definitif, par. 1445. 
56 Requisitoire defmitif, par. 322 ; voir aussi Ordormance de cloture, par. 860. 
57 Ordormance de cloture, par. 1432. 
58 Ordormance de cloture, par. 457 a 459 (S-21), 482 (Sang), 504 (Kraing Ta Chan), 549 (Prey Damrei 
Srot), 578 (Zone Nord), 662 (Wat T1ork), 785 (les femmes chames a Kroch Chhrnar) et 1426; voir aussi 
Requisitoire definitif, par. 382,470,485,580,628,656,768, et 1449. 
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ou e1le impliquait la deshumanisation, la torture et Ie mauvais traitement delibere des 

soi-disant « mauvais elements ». 

VI. CONCLUSION 

33. C'est pourquoi les co-procureurs prient la Chambre de premiere instance de 

donner aux faits reproches dans la Decision de renvoi se rapportant aux actes de violla 

qualification de crime contre l'humanite de viol plutot que celle de crime contre 

l'humanite constitue d'autres actes inhumains. 

Date Noms Fait a Signatures 

16 juin 2011 
CHEALeang 
Co-procureur Phnom Penh 
Andrew CAYLEY 
Co-Procureur 
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